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Résumé analytique
Au titre de l’année 2017, le Ministère du développement à la base, de l’artisanat, de la jeunesse et de l’emploi des jeunes (MDBAJEJ) a renforcé la mise en œuvre des actions prioritaires des secteurs dont il assure la promotion et le développement. 
Ainsi, la mise en œuvre de ces actions a abouti aux résultats ci-après 
Pour le renforcement du cadre institutionnel et réglementaire du ministère, l’Union des chambres régionales de métiers a été mise en place. Deux nouveaux projets financés par la banque mondiale après l’achèvement du projet de développement communautaire et des filets sociaux (PDCplus) ont démarré avec les activités préparatoires notamment la signature des accords de financement, l’élaboration et la validation des manuels de procédures et d’exécution, et le recrutement du personnel clé des projets. Au titre des accords de financement, le ministère, à travers le PN-PTFM, en a signé un, d’un montant de 974 124 125 F CFA avec le Programme d’Urgence de Développement Communautaire (PUDC) pour l’acquisition, l’installation et l’opérationnalisation de quarante (40) PTFM solaires. Par ailleurs, un avant-projet de loi portant alimentation scolaire au Togo a été élaboré et en cours de finalisation.

S’agissant du programme « promotion du développement à la base », 1 717 groupements ont été accompagnés pour la mise en œuvre des AGR (soit 127% de réalisation). Parallèlement, les capacités de 1 351 CDB ont été renforcées au cours de l’année (127% de cible prévue). Le ministère a également appuyé 219 comités de développement dans le cadre de l’élaboration de leurs plans d'action au cours de l’année (soit un taux de réalisation de 110%). Pour la mise en place des infrastructures socio communautaires et économiques, 277 réalisations ont été enregistrées (soit 92% par rapport à la cible annuelle prévue). En outre, 77 plateformes multifonctionnelles ont été installées (140% de réalisation). La poursuite des activités de promotion des filets sociaux a permis de toucher 17 362 bénéficiaires pour le projet de transfert monétaire (124% de la cible) et de servir 88 927 élèves au niveau des cantines scolaires (soit un taux de réalisation de 105%). Pour la réalisation de toutes ces actions, le secteur du développement à la base a mobilisé 13,55 milliards FCFA contre 10,19 milliards FCFA en 2016.

Concernant le secteur de l’Artisanat, on note pour le compte de l’année 2017, la formation de 1 017 maîtres artisans (72% par rapport à la cible annuelle). Aussi 461 artisans ont-ils participé aux différentes foires nationales et internationales (soit un taux de réalisation de 132%). Le secteur de l’artisanat a bénéficié d’une dotation de 713,18 millions de FCFA contre 702,33 millions de FCFA en 2016.

La poursuite des actions de promotion de la jeunesse et de l’emploi des jeunes, a permis au cours de l’année 2017 de former 2 327 jeunes en entrepreneuriat. Le nombre d’entreprises créées par ces jeunes est de 768 soit 90% de la cible prévue. S’agissant des emplois temporaires au profit des jeunes, 22 128 emplois ont été créés (162% de réalisation) et ceci à travers les travaux à hautes intensités de main d’œuvre. De même pour les emplois durables crées, on en dénombre 6 269 (soit 118%). Les résultats de l’Agence Nationale du Volontariat au Togo (ANVT) ont porté sur la mobilisation et le déploiement de 4 220 nouveaux volontaires nationaux (154,41%). Enfin, 100 000 jeunes ont été touchés par les activités socioéducatives. Le financement pour ce secteur est évalué à 6,35 milliards FCFA contre 6,38 milliards FCFA en 2016.

Le taux moyen d’exécution de la lettre de mission du département est de 96% contre 90,53% en 2016.

Sur le plan financier, le ministère a mobilisé au total 20,87 milliards de FCFA pour le financement de ses activités.

Le taux de décaissement est de 99,95%.









Sous le leadership du Chef de l’Etat, ces résultats ont pu être atteints grâce à : (i) l’engagement de l’ensemble du personnel du ministère; (ii) la parfaite collaboration couplée d’une synergie d’action avec l’ensemble des acteurs; (iii) l’appropriation par les bénéficiaires des diverses initiatives et leur implication lors de la mise en œuvre des activités (iv) l’accent mis sur la mobilisation des ressources en complément des moyens mis á la disposition par l'Etat ; (v) la mise en place de mécanismes de suivi de proximité.
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[bookmark: _Toc505075933]Introduction
Depuis près d’une décennie, le gouvernement togolais a centré ses priorités sur la promotion du mieux-être des couches vulnérables que sont entre autres les femmes, les jeunes, les enfants mais aussi les populations des milieux ruraux et péri-urbains où l’incidence de la pauvreté est frappant (55,1%[footnoteRef:1]). Cette volonté affichée de sortir les communautés des conditions précaires a amené les plus hautes autorités du Togo à promouvoir la mise en place de politiques, stratégies et programmes de développement où les questions touchant l’épanouissement des communautés, la lutte contre le chômage et le sous-emploi sont prioritairement prises en compte. [1:  QUIBB 2015] 

Pour consolider la confiance des partenaires et des communautés et promouvoir des actions de développement centrées sur la performance, le Togo fait des questions de reddition de compte et de redevabilité, des principes fondamentaux dans la gestion axée sur les résultats définis clairement dans la Stratégie de croissance accélérée et de promotion de l’emploi (SCAPE 2013-2017). La SCAPE est un document de référence des actions de développement au Togo, offrant un cadre de développement à moyen terme pour réaliser la Déclaration de Politique Générale (DPG) du Gouvernement, les Objectifs du Développement Durable (ODD), etc.
Depuis plusieurs années, le Ministère du développement à la base, de l’artisanat, de la jeunesse et de l’emploi des jeunes déploie d’importants efforts à travers la mise en œuvre de projets et programmes pour répondre au souci du gouvernement en matière d’amélioration des conditions de vie des populations les plus pauvres du Togo, tant en milieu rural que dans les zones urbaines et périurbaines et promouvoir l’emploi des jeunes.
Dans leur mise en œuvre aux niveaux national, sectoriel, déconcentré et local, le rôle dévolu au suivi et à l’évaluation des différents programmes/projets sectoriels reste et demeure une préoccupation cruciale. Le suivi et l’évaluation non seulement  renseignent les décideurs sur les progrès accomplis ou non dans l’atteinte des objectifs de développement et permettent d’améliorer in fine le bien-être des citoyens mais aussi assurent la transparence dans la gestion.
Ainsi, d’importants défis sont à relever par ce département ministériel. Au nombre de ceux-ci, on peut citer l’élaboration des rapports périodiques de performance. Ce rapport est un outil d’évaluation et d’appréciation des niveaux de réalisation des programmes et projets de développement que le département met en œuvre. 
La SCAPE (2013-2017) étant presque à terme, il est pertinent de procéder à une analyse des efforts du ministère au cours de l’année sous revue et sur la période à travers ses indicateurs de performance.
Le présent rapport apprécie l’état d’avancement de la mise en œuvre du Plan de travail et du budget annuel (PTBA) du ministère au titre de l’année 2017. Après un rappel portant sur le contexte de la gestion sous revu, il ressort les progrès réalisés dans l’atteinte des objectifs, puis procède à l’analyse des capacités et difficultés rencontrées avant d’aborder les leçons apprises et les recommandations.


I. [bookmark: _Toc476034429][bookmark: _Toc505075934]Contexte de la gestion sous-revue

1.1. [bookmark: _Toc476034430][bookmark: _Toc505075935]Rappel des missions et objectifs du ministère

Le Ministère du Développement à la base, de l’Artisanat, de la Jeunesse et de l’Emploi des Jeunes est responsable de la mise en œuvre de la politique de l’État en matière de promotion du développement à la base, de l’artisanat, de la jeunesse et de l’emploi des jeunes.
A ce titre, il est chargé d’impulser la dynamique nécessaire pour promouvoir et soutenir le développement harmonieux des communautés à la base et de s’assurer de la prise en compte des préoccupations des communautés à la base dans les politiques et stratégies de croissance pour la réduction de la pauvreté.
Il veille au renforcement des capacités des communautés et organisations à la base, notamment les CVD, les CDQ, les groupements/ sociétés coopératives, associations et de leur accès à des mécanismes appropriés de financement de leurs initiatives. 
Il mobilise, en collaboration avec le Ministère des Affaires étrangères, de la Coopération et de l’Intégration africaine, le Ministère de l’Économie et des Finances et le Ministère de la Planification du Développement, les ressources nécessaires pour le financement des initiatives de développement à la base.
Il élabore avec les ministères concernés, le plan de formation des jeunes. Il traite de toutes les questions relatives à l’encadrement et à l’emploi des jeunes, à leur insertion socio-économique, à leur participation à la prise des décisions, à leur intégration dans le processus de développement et de construction nationale.
Enfin, il veille à la mise en valeur de l’artisanat en créant les conditions favorables à son essor et en garantissant aux artisans l’accès à un système de formation pertinente et à des mécanismes de soutien et de promotion.
Par ailleurs, la mise en place du ministère chargé du développement à la base vise également à accélérer le processus de décentralisation.
1.2. [bookmark: _Toc476034431][bookmark: _Toc505075936]Présentation du ministère
[bookmark: _Toc450478015]Créé en 2008, le ministère délégué auprès du premier ministre chargé du développement à la base est devenu en 2010 le ministère du développement à la base, de l’artisanat, de la jeunesse et de l’emploi des jeunes.
Le ministère du développement à la base, de l’artisanat, de la jeunesse et de l’emploi des jeunes, de par sa dénomination est un ensemble de quatre (4) secteurs. Il est perçu comme un département transversal au regard des initiatives qu’il met en œuvre et qui viennent en complément aux actions d’autres départements. Pour la mise en œuvre de ses missions, il dispose de structures stratégiques et opérationnelles.
Sur le plan organisationnel, le ministère est structuré en deux grands ensembles constitués de services centraux et de services déconcentrés, suivant l’arrêté N°002/13/MDBAJEJ/CAB du 05 avril 2013, portant organisation du ministère du développement à la base, de l’artisanat, de la jeunesse et de l’emploi des jeunes.
Conformément à l’organigramme du ministère, l’administration central est dirigée par le secrétariat général (non encore opérationnel), appuyé par deux (2) directions transversales chargées respectivement des affaires administratives et financières (DAAF) et des études et de la planification (DEP). Aux côtés de ces structures de coordination générale interviennent trois (3) directions sectorielles à fonctions spécifiques (à caractère stratégique), chargées respectivement du développement communautaire (DDC), de l’artisanat (DA), de la jeunesse et de l’emploi des jeunes (DJEJ).
On note également les structures d’appui composées des chambres régionales de métiers (CRM) et des maisons de jeunes. Aussi, le ministère dispose-t-il des institutions de formes diverses, rattachées telles que l’Agence nationale d’appui au développement à la base (ANADEB) et ses antennes régionales, le Fonds d’appui aux initiatives économiques des jeunes (FAIEJ), l’Agence nationale du volontariat au Togo (ANVT) et le Conseil national de la jeunesse (CNJ).
Pour atteindre ses objectifs, le ministère a initié des projets et programmes et a mis en place des structures chargées d’opérationnaliser les actions ou initiatives conçues au profit des bénéficiaires. On peut citer entre autres :
· Les projets PSMICO, PDC-ZU, PSAEG/PRT mis en œuvre par l’agence nationale d’appui au développement à la base (ANADEB) ;
· Les initiatives d’inclusion financière (APSEF, AGRISEF, et AJSEF) conduites par le fonds national de la finance inclusive (FNFI) en vue de promouvoir la finance accessible à tous, surtout pour les couches vulnérables, grâce à des partenaires, prestataires de services financiers (PSF) diversifiés et pérennes ;
· Le fonds d’appui aux initiatives économiques des jeunes (FAIEJ) intervient pour améliorer les compétences entrepreneuriales des jeunes et faciliter l’accès au financement des jeunes porteurs de microprojets;
· Le programme de volontariat et l’engagement citoyen dont le but est de contribuer au développement des capacités des jeunes et à leur participation au développement du pays. L’agence nationale du volontariat au Togo (ANVT) est la structure de mise en œuvre de cette initiative;
· Le programme national du développement de la plateforme multifonctionnelle (PN-PTFM), participe à l’accroissement des revenus et à l’amélioration des services sociaux de base (éducation, santé, hydraulique) en faveur des populations rurales, à travers un accès élargi aux services énergétiques fournis par les plateformes multifonctionnelles ;
· Le programme d’appui au développement à la base (PRADEB), contribue à la réduction de la pauvreté et à la promotion de l’emploi des jeunes à travers le soutien aux activités des groupements d’intérêt économique (GIE), l’installation de plateformes multifonctionnelles et la promotion de l’emploi des jeunes ;
· Le projet de développement communautaire et des filets sociaux (PDCplus), élargie l’accès aux communautés pauvres et vulnérables aux infrastructures socio-économiques de base améliorées et des activités génératrices de revenus et aux filets de protection sociale ;
· Le projet d’appui à l’entrepreneuriat et à l’insertion des jeunes dans les secteurs porteurs (PAEIJ-SP), qui à travers le développement des chaînes de valeurs agricoles, compte promouvoir et développer l’entrepreneuriat et l’auto-emploi des jeunes dans les secteurs à forte potentialité d’emplois notamment le secteur agricole.
Pour atteindre les objectifs fixés dans le cadre de la politique nationale du développement à la base, le ministère s’appuie sur l’ANADEB qui est le bras opérationnel dudit ministère et veille à l’intégration de la «dimension développement à la base» dans les politiques, plans, programmes et projets de développement du pays.
L’ANADEB est aidée dans sa mission par la DDC qui supervise et coordonne toutes les interventions des projets/programmes relatives au développement à la base.
Les actions de l’ANADEB sont relayées au niveau des régions par ses structures déconcentrées notamment les Antennes régionales qui jouent en partie le rôle de représentation régionale du ministère.
Pour assurer la coordination (synergie) et le suivi des actions, le ministère associe étroitement tous les acteurs et intervenants dans le domaine notamment : communautés à la base, départements ministériels partenaires (ministère de l’agriculture, ministère de la planification, ministère de l’administration territoriale, etc.), secteur privé et les partenaires techniques et financiers (Banque mondiale, BID, BCEAO, BAD, PNUD, UE, etc.).
En ce qui concerne la jeunesse et l’emploi des jeunes, la DJEJ est l’organe central du ministère qui coordonne toutes les actions dédiées à la jeunesse et l’emploi des jeunes. 
Pour améliorer la synergie des actions dans le domaine de l’emploi des jeunes, une coalition nationale a été mise en place. Cette coalition est constituée de, outre la DJEJ, la Direction de la Politique Nationale de l’Emploi (DNPE) et l’Agence Nationale Pour l’Emploi (ANPE), représentant le ministère chargé du travail. En appui à la coalition, des structures d’accompagnement de la promotion de l’auto-emploi[footnoteRef:2] et de renforcement des capacités ainsi que les différents cadres de concertation[footnoteRef:3] ont été créées pour permettre aux différents acteurs du secteur de partager les réflexions et expériences. [2:  ANGPF, FNAFPP, FAIEJ]  [3:  CNSPE, CNSPT] 

Pour promouvoir la jeunesse, la coordination des interventions du ministère se fait par la DJEJ en collaboration avec le Conseil National de la Jeunesse (CNJ), les associations de jeunes, les ONG et institutions spécialisées, les ministères sectoriels et les PTF.
La mise en œuvre de la politique nationale de développement de l’artisanat est assurée par la DA assistée par les chambres régionales des métiers. Le MDBAJEJ, à travers la DA, travaille en collaboration avec les ministères de l’enseignement professionnel, de l’action sociale, de la décentralisation et les PTF.
La stratégie d’intervention du ministère repose sur les principes suivants : i) l’approche par la demande consistant à intervenir en réponse à une demande expresse des bénéficiaires ; ii) l’approche participative consistant à associer les différentes parties prenantes dans la conception et l’exécution des actions prévues ; iii) le principe du «faire faire» centré sur la contractualisation avec des acteurs de proximité disposant des capacités requises pour l’exécution des actions prévues.


Le ministère du développement à la Base, de l'Artisanat, de la Jeunesse et de l'Emploi des Jeunes dispose en 2017 de 409 agents contre 513 en 2016. Ce personnel composé de 44,5% de femmes (182), est constitué de 26,9% de fonctionnaires, 36,7% de contractuels et de 36,4% de volontaires.
La baisse de cet effectif (104) par rapport à l’année précédente est principalement due au détachement du Fonds National de la Finance Inclusive et des départs à la retraite.
Les cadres supérieurs (catégories A1 et A2) occupent la plus grande proportion, soit 66,5% de l’effectif total. Parmi les cadres supérieurs, 74 appartiennent à la catégorie A1 et 198 à la catégorie A2. Les cadres de la catégorie A3 sont les  moins représentés avec une proportion de 4%. Aussi, faut-il noter que certaines directions de l’administration centrale souffrent d’un manque crucial de personnel qualifié. De même certains projets et programmes, compte tenu du volume de travail font recours à des volontaires et à des stagiaires de l’ANPE pour pouvoir atteindre leurs objectifs.
[bookmark: _Toc505075544]Tableau 1: Evolution du personnel par catégorie au cours de l’année 2017
	Catégorie
	Fonctionnaires
	Contractuels 
	Volontaires 
	Total 
	Pourcentage(%)

	A1
	13
	43
	18
	74
	 18,09%

	A2
	36
	67
	95
	198
	 48,42%

	A3
	 
	7
	10
	17
	 4,15%

	B
	13
	4
	15
	32
	 7,83%

	C
	17
	15
	6
	38
	 9,29%

	D
	31
	14
	5
	50
	 12,22%

	Total
	110
	150
	149
	409
	 100%

	Pourcentage(%)
	26,89%
	36,67%
	36,43%
	100%
	



Source : DAAF, 2017
[bookmark: _Toc505075715][bookmark: _Toc505075851]Figure 5 : Répartition du personnel par catégorie au cours de l’année 2017

Source : DEP, 2017






[bookmark: _Toc505075716][bookmark: _Toc505075852]Figure 6 : Répartition du personnel du Ministère selon le statut socioprofessionnel

Source : DEP, 2017
[bookmark: _Toc505075717][bookmark: _Toc505075853]Figure 7 : Répartition du personnel du Ministère selon les groupes thématiques et le pilotage

[bookmark: _Toc505075718][bookmark: _Toc505075854]Figure 8 : Répartition du personnel du Ministère selon l'Administration centrale et les institutions rattachées



1.3. [bookmark: _Toc476034432][bookmark: _Toc505075937]Priorités du ministère pour l’année sous-revue
Les priorités du ministère du développement à la base, de l’artisanat, de la jeunesse et de l’emploi des jeunes s’articulent autour des trois(3) grands axes notamment:
· Amélioration du cadre et des conditions de vie des communautés à la base:
La lettre de mission 2017 du programme promotion du développement à la base fait ressortir (i) la construction ou la réhabilitation de 300 infrastructures socio communautaires et économiques ; (ii) la formation de 1000 comités de développement à la base dont 200 devant disposer de plan d’action ;(iii) le nombre de groupements et fédérations de groupements à appuyer sont respectivement de 1 000 et de 36 ;(iv) il est également prévu que 55 nouvelles plateformes soient installées ; (v) Quant aux cantines scolaires, l’effectif prévu est de 85 000 ; (vi) Les transferts monétaires devront toucher 14 000 enfants.
· Mise en œuvre du PSNEJ et PAO de la politique de la Jeunesse:
Pour l’année 2017, le programme jeunesse et emploi des jeunes s’emploiera à (i) former 2 000 jeunes artisans et diplômés ; (ii) faciliter l’accès aux crédits à 1 050 jeunes ; (iii) assurer le suivi-accompagnement des jeunes financés ; (iv) orienter vers les guichets FAIEJ 15 000 jeunes qui sont sensibilisés et informés sur la notion de l’entrepreneuriat et le dispositif d’appui technique et financier du FAIEJ; (v) outiller 1 215 jeunes porteurs d’idées d’entreprises (JPIE) sur les techniques de création et de gestion d’entreprise ; (vi) Renforcer les capacités et compétences de 500 jeunes entrepreneurs en matière de management d’entreprises et de techniques additionnelles ; (vii) mobiliser 815 000 000 F CFA pour la mise en œuvre des projets des jeunes; (viii) générer 2 000 emplois; (ix) déployer 2 733 nouveaux volontaires nationaux.
· Promotion de l’artisanat :
Pour le compte de l’année 2017, la poursuite de la promotion de l’artisanat par l’amélioration des outils de pilotage et le renforcement des capacités opérationnelles va se matérialiser par : (i) élaboration de trois textes d’application du code national / règlement UEMOA ; (ii) renouvellement des organes de six (6) structures d’appui aux artisans ; (iii) adoption de textes relatifs à la création, à l’organisation et au fonctionnement des centres de ressources pour l’artisanat (CRA); (iv) opérationnalisation d’1 portail de diffusion créé pour le SIA; (v) mise en place de 4 nouveaux centres de ressources pour l’artisanat (CRA); (vi) renforcement de capacités de1 000 artisans; (vii) réalisation d’une étude sur la mise en place d’un mécanisme de protection sociale aux artisans ; (viii) Etablissement  d’un répertoire des foires de l’année et participation de 350 artisans aux foires nationales et extérieures.
Ces priorités sont mises en œuvre à travers les programmes ci-après :
· Le programme Promotion du Développement à la Base;
· Le programme Promotion de la jeunesse ;
· Le programme Promotion de l’Emploi des Jeunes;
· Le programme Développement de l’artisanat.


1.4.  Présentation du budget de l’année sous- revue
En se référant aux données du tableau N°2, il ressort qu’au titre de l’année 2017, le MDBAJEJ a reçu de l’Etat (après collectif budgétaire) et des partenaires un montant de vingt milliards huit cent soixante-dix-sept millions dix et huit mille cinq cent soixante-quatre (20 877 018 564) FCFA. Le budget 2017 du département se décompose en dépenses de fonctionnement (7 866 842 000) F CFA soit 41,41% et en dépenses d’investissement (11 129 387 390) F CFA soit 58,59%.

Les principaux partenaires dont les ressources ont été comptabilisées dans la dotation du ministère durant l’exercice 2017 sont la Banque Mondiale avec un montant de trois milliards deux cent soixante millions huit cent quatre-vingt-seize mille quatre cent cinquante-neuf (3 260 896 459) F CFA, la BOAD avec un montant de neuf cent trente-cinq millions huit cent cinquante-neuf sept cent huit (935 859 708) F CFA et la BAD avec un montant d’un milliard quatre cent millions cent quarante-six mille neuf cent trente-six (1 400 146 936) FCFA.

L’analyse montre que le budget total a connu une augmentation entre 2016 et 2017 passant de dix-huit milliards quatre cent treize millions sept cent quatre-vingt-quinze mille cinq cent cinquante-cinq (18 413 795 555) F CFA à vingt milliards huit cent soixante-dix-sept millions dix et huit mille cinq cent soixante-quatre (20 877 018 564) FCFA ; soit 13,44%.
Le tableau N°3 ci-dessus récapitule l’affectation des ressources. La répartition de ce budget entre les différents programmes du ministère montre que le programme « Promotion du développement à la base», selon la loi de finance rectificative (LFR) a bénéficié de 64,91% de ce budget suivi du programme «Promotion de l’emploi des jeunes et de la jeunesse» avec une part de 30,44%. Quant aux programmes « Promotion de l’artisanat» et « pilotage et soutien » ils représentent respectivement 3,42 % et 1,24% de ce budget. 
Au regard du PAP de la SCAPE,  auquel le MDBAJEJ appartient à savoir « renforcement du développement à la base » ; «développement des services » et « promotion de l'emploi et de la jeunesse », le tableau N°3 montre que ces trois (03) programmes ont respectivement 64,89% ; 30,44% et 3,42 % comme parts.
Quant à l’exécution du budget présenté au tableau N°3, la synthèse est faite à travers le tableau N°6. En effet, pour un montant total de vingt milliards huit cent soixante-dix-sept millions dix et huit mille cinq cent soixante-quatre (20 877 018 564) F CFA de crédit autorisé (CA), vingt milliards huit cent soixante-six millions  cent soixante et quatorze mille cinq cent soixante-quatre (20 866 174 564) F CFA ont été décaissés soit un taux de décaissement de 99,95%. L’exécution budgétaire en termes des dépenses d’investissement, toute ressource confondue, est de 100%. Par rapport aux ressources du BIE, ce taux est de 0% après collectif budgétaire.

[bookmark: _Toc505075545]Tableau 2: Présentation du budget de l’année 2017
	Nature des dépenses
	Montant en millions de FCFA
	Part dans le budget du ministère

	
	2017
	2017

	
	LFI
	LFR
	LFI
	LFR

	
	RI
	RE
	Total
	RI
	RE
	Total
	 (e+f)/ Budget du ministère
	(g+h)/ Budget du ministère

	
	(e)
	(f)
	(e)+(f)
	(g)
	(h)
	(g)+ (h)
	
	

	Dépenses de personnel (Traitements et salaires)
	303,60
	0
	303,60
	303,601
	0
	303,60
	1,54%
	1,60%

	Dépenses de matériel (Achat de biens et services)
	132,98
	0
	132,97
	128,241
	0
	128,24
	0,68%
	0,68%

	Dépenses de transfert (Transferts et subventions)
	7 435
	0
	7 435
	7 435
	0
	7 435
	37,81%
	39,14%

	Total fonctionnement (I)
	7 871,56
	0
	7 871,56
	7 866,84
	0
	7 866,84
	40,03%
	41,41%

	Dépenses d'investissement (II)
	661
	11 129,39
	11 790,39
	0
	11 129,39
	11 129,39
	59,97%
	58,59%

	TOTAL (III=I+II)
	8 532,56
	11 129,39
	19 661,96
	7 866,84
	11 129,39
	18 996,23
	100%
	100%

	Dépenses sur ressources des bénéficiaires
	0
	322,81
	322,81
	0
	322,81
	322,81
	 

	Dépenses sur ressources Propres (IV)
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	

	Dépenses sur ressources de sponsors (V)
	0
	1 557,98
	1557,98
	0
	1 557,98
	1557,98
	

	Dépenses sur ressources réinvesties (VI)
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	

	Total général (III+IV+V+VI)
	8 532,56
	13 010,18
	21 542,75
	7866,84
	13 010,18
	20 877,02
	


Source : DAAF, 2017

[bookmark: _Toc505075546]Tableau 3 : Présentation du budget de l’année 2017 par programme du PTBA/BP
	LIBELLES
	PROGRAMMES DE LA SCAPE 
	DOTATIONS (en millions de F CFA)
	Part (%)

	
	
	LFI
	LFR
	LFI
	LFR

	
	
	RI
	RE
	Total
	RI
	RE
	Total
	
	

	Pilotage et soutien
	 
	261,922
	0
	261,922
	259,235
	0
	259,235
	1,22%
	1,24%

	Promotion du développement à la base
	Renforcement du développement à la base
	4 127,169458
	9 513,492497
	13 640,661955
	4 036,813458
	9 513,492497
	13 550,305955
	63,32%
	64,91%

	Développement de l'artisanat
	Développement des services
	693,976
	19,702
	713,678
	693,316
	19,702
	713,018
	3,31%
	3,42%

	Promotion de la jeunesse et de l’emploi des jeunes
	Promotion de l'emploi et de la jeunesse
	5 329,894712
	1 596,594897
	6 926,489609
	4 757,864712
	1 596,594897
	6 354,459609
	32,15%
	30,44%

	TOTAL GENERAL
	10 412,96217
	11 129,789394
	21 542,751564
	9 747,22917
	11 129,789394
	20 877,018564
	100%
	100%


Source : DAAF, 2017
II. [bookmark: _Toc476034434][bookmark: _Toc505075938]
Progrès dans l’atteinte des objectifs
2.1. [bookmark: _Toc476034435][bookmark: _Toc505075939]Bilan des réalisations : Mise en œuvre du PTBA
[bookmark: _Toc406320673]Au cours de l’année 2017, le MDBAJEJ a mené diverses actions notamment le renforcement de son cadre institutionnel et réglementaire ; l’élaboration et la vulgarisation des outils de pilotage sectoriel ; le renforcement du cadre, des capacités de pilotage et de gestion sectoriels ainsi que le renforcement des compétences des acteurs sectoriels.Résultats clefs du PDCplus
Services sociaux de base 
A travers sa composante relative à l’amélioration d’infrastructures socio-collectives, le projet (2013-2017) a réalisé dans les cinq régions économiques du pays, 346 ouvrages comprenant 196 bâtiments scolaires, (27) unités de soins périphériques (USP), 92 forages, 4 mini-adductions d’eau  ainsi que 11 ouvrages d’assainissement, 7 dalots et 9 autres ouvrages qui sont soit des hangars de marché, soit des centres d’alphabétisation.  Toutes les réalisations ont été géo-référencées.
Activités génératrices de revenus 
· 208 activités génératrices de revenus ont été financées et ont permis d’améliorer sensiblement le niveau de rentabilité des activités des GIE. 
· 94 % des microprojets financés sont toujours en activité. Filets sociaux (cantines scolaires et transferts monétaires)
Filets sociaux
· Le projet a pu offrir 29 millions de repas, touchant  près de 89000 écoliers de 305 écoles primaires publiques sur l’ensemble du territoire national. 
· Des repas de bonne qualité, comprenant obligatoirement du poisson ou de la viande, ont été servis dans le respect des règles d’hygiène. 
· Sur le volet des travaux à haute intensité de main d’œuvre, le projet a créé 12 754 emplois temporaires. Ces emplois ont été utilisés pour réhabiliter 154 ouvrages dont 115 de pistes rurales et 39 retenues d’eau à des fins de production agricole.
· Quant aux transferts monétaires, 29 600 mères/tutrices ont bénéficié mensuellement des transferts de 5 000 F CFA et ont été formées à la nutrition et la protection de l’enfant sous forme de causeries éducatives et de visite à domicile.



[bookmark: _Toc503881612][bookmark: _Toc503623335][bookmark: _Toc505075941]Dans le cadre du renforcement du cadre institutionnel et réglementaire, des actions menées au cours de l’année 2017 sont inter alia : (i) la mise en place de l’Union des chambres régionales de métiers ; (ii) la mise en œuvre des deux nouveaux projets financés de la banque mondiale après l’achèvement du projet de développement communautaire et des filets sociaux (PDCplus); (iii) le détachement du Fonds national de la finance inclusive et de la Direction de la promotion de la finance inclusive via la création d’un secrétariat d’Etat rattaché à la présidence; (iv) l’élaboration de l’avant-projet de loi portant alimentation scolaire au Togo, (v) l’établissement de la cartographie des localités disposant de CDB.
Le processus des réformes du secteur de l’artisanat a consisté au renouvellement des organes pour créer un environnement sain et loyal au profit de ses acteurs afin qu’elles puissent prendre part aux actions du développement et de promotion de l’artisanat. A cet effet, à l’issue des élections des délégués des Chambres Régionales des Métiers, un bureau exécutif national de huit (8) membres a été mis en place. Ces membres ont été investis lors d’une cérémonie solennelle. Cette cérémonie marque la fin d’un processus qui a débuté par la mise en place des organes des chambres préfectorales et d’arrondissements de Lomé, suivi des élections des membres des organes des Chambres régionales des métiers (CRM).
En ce qui concerne la mise en œuvre des projets de filets sociaux et services de base et d’opportunités d’emploi pour les jeunes vulnérables de la Banque mondiale, les activités préparatoires ont été réalisées en 2017. Il s’agit de la signature des accords de financement, l’élaboration et la validation des manuels de procédures et d’exécution, la mise en place de la base de données des bénéficiaires et le recrutement du personnel clé des projets. La mise en vigueur desdits projets a été prononcée le 30 Novembre 2017.
Pour réaffirmer sa volonté de promotion de l’inclusion financière, levier important de lutte contre la pauvreté, le Chef de l’Etat a créé un Secrétariat d’Etat auprès de la Présidence de la République, chargé de l’inclusion financière et du secteur informel. La cérémonie de passation de service s’est tenue le 13 septembre 2017 au cabinet du ministère du développement à la base, de l’artisanat, de la jeunesse et de l’emploi des jeunes. 
Au terme du 1er semestre de l’année 2017, les résultats ci-après ont été enregistrés par le FNFI: 25 204 nouvelles personnes ont été touchées soit 9 283 bénéficiaires pour le produit APSEF, 14 563 pour AGRISEF et 1 358 pour AJSEF. Les bénéficiaires ayant renouvelé leurs crédits enregistrés au niveau des produits APSEF, AGRISEF et AJSEF sont respectivement de 62 867, 13 875 et 1 421. Au total 78 163 bénéficiaires ont pu renouveler leurs crédits. Au titre de la stratégie nationale de la finance inclusive, la DPFI, avec l’appui financier du PNUD/UNCDF et de l’UE et la collaboration technique de FINMARK TRUST a finalisé l’Etude de l'offre et de la réglementation des services financiers.
Concernant l’activité sur l’établissement de la cartographie des localités disposant des CDB permettant de disposer d’informations sur les zones déjà couvertes par ces structures de développement et de mesurer l’effort restant à faire pour le maillage de l’ensemble du pays, des outils de collecte de données ont été conçus et des renseignements sur les CDB ont été collectés dans les préfectures de Sotouboua, de la Kéran, de Tchamba, de la Binah et de Bassar.
S’agissant de la loi sur l’alimentation scolaire dont l’objectif est de garantir à chaque élève de l’enseignement de base, le droit à une alimentation suffisante et équilibrée et à promouvoir le développement de la production locale, un comité interministériel a été mis en place en vue de son élaboration. Composé de juristes et de techniciens des différents ministères impliqués dans l’alimentation scolaire, ce comité a tenu plusieurs rencontres au cours de l’année. Ces rencontres ont permis l’élaboration d’un avant-projet qui a fait l’objet de discussion au cours d’un atelier regroupant un plus large éventail d’acteurs y compris les partenaires techniques et financiers. Le draft de l’avant-projet de loi a été amélioré en tenant compte des observations et contributions des participants à l’atelier et finalisé suite au recueil des dernières observations des ministères impliqués. La version finale de l’avant-projet de loi est donc disponible et sera transmise au Secrétariat Général du Gouvernement pour suivre le processus d’adoption.
Le ministère, a travers le FAIEJ, a signé des conventions de partenariat avec trois (03) structures notamment le ministère chargé de la communication, l’Agence nationale de promotion et de garantie de financement des PME/ PMI (ANPGF) et le Fonds national d’apprentissage, de formation et de perfectionnement professionnel (FNAFPP). Le partenariat avec le ministère chargé de la communication vise la promotion des jeunes entrepreneurs bénéficiaires de l’accompagnement du FAIEJ à travers la diffusion de leurs activités sur les médias publics; celui avec l’ANPGF a pour objectif de créer un cadre de partenariat en vue du financement et/ou de l’accompagnement de la croissance des MPE performantes bénéficiaires de l’appui du FAIEJ tandis que celui avec le FNAFPP a pour but de contribuer au renforcement des capacités managériales et techniques additionnelles des jeunes entrepreneurs ainsi que ceux du personnel du FAIEJ.
Par ailleurs, le FAIEJ a renouvelé son partenariat avec les centres régionaux de volontariat (CRV) et les institutions de microfinance (URCLEC et FECECAV) dans le but, (i) d’apprécier et de repréciser le rôle et les obligations des CRV dans leur mission de guichet entrepreneuriaux du FAIEJ, (ii) d’identifier les goulots d’étranglements constatés dans l’exécution des charges dévolues et d’apporter des solutions concertées pour l’optimisation des interventions de ces derniers et (iii) de sensibiliser les Caisses de Base ainsi que leurs responsables sur le dispositif d’appui technique et financier du FAIEJ, ses produits financiers et ses procédures de financement.
Dans le souci d’améliorer les services rendus aux jeunes, le ministère à travers PAEIJ-SP, mènent des études pour faciliter la commercialisation des produits des activités desdits jeunes, tout en recherchant de nouvelles opportunités d’affaires. Ainsi des contrats ont été signés avec des consultants pour la réalisation de deux études, l’un sur « les circuits du commerce transfrontalier des produits agropastoraux, artisanaux et touristiques » et l’autre sur « le renforcement de l’employabilité des jeunes dans les métiers verts pour le développement de l’écotourisme dans les bassins miniers et les mangroves.
Le mécanisme financier du PAEIJ-SP est mis en place avec la signature de convention de partenariat avec ORABANK, comme opérateur financier et 4 IMF prestataires de services financiers aux jeunes entrepreneurs : COOPEC – AD, COOPEC ILEMA, PROMO FINANCE et ASJD.
Egalement, des conventions cadre de partenariat ont été signées entre des ONG et le ministère chargé du développement à la base dans le cadre de la mise œuvre du Programme National de Développement des Plateformes Multifonctionnelles (PN-PTFM). En effet, des conventions ont été signées avec quatre (04) ONG notamment RAFIA, PADES, AGAIB Centrale et PASYD pour servir d’Agence de Relais Locales chargées du suivi des activités du programme dans les régions. 
En outre, le ministère à travers le PN-PTFM a signé un accord de financement d’un montant de 974 124 125 F CFA avec le Programme d’Urgence de Développement Communautaire  (PUDC) pour l’acquisition, l’installation et l’opérationnalisation de quarante (40) PTFM solaires.
Aussi, un micro projet de mise place d’une PTFM solaire dans la préfecture de l’Akébou a-t-il été soumis au consulat Suisse au Togo et un autre microprojet d’installation de PTFM à l’ambassade de Suisse à Accra pour financement. Le consulat de suisse au Togo s’est engagé à financer une PTFM solaire d’un montant de 20 millions FCFA.
Quant aux actions de renforcement de capacités de pilotage et de gestion sectoriels, elles ont essentiellement porté sur l’édition des documents stratégiques et leur vulgarisation, le développement des activités de communication et de visibilité du ministère ainsi que le renforcement de la gestion informatique du ministère.
Dans le cadre du renforcement du mécanisme d’accompagnement des jeunes entrepreneurs, des PME  ont bénéficié d’un renforcement des capacités grâce à l’appui technique et financier du ProFoPEJ. L’objectif visé par cette activité est de définir le cadre et les modalités du coaching des micros et petites entreprises (MPE). Aussi, une équipe du FAIEJ chargée du recouvrement des crédits a-t-elle été mise en place afin de s’occuper spécifiquement des promoteurs en impayés.
Plusieurs partenariats ont été noués à la suite de la participation d’une délégation togolaise conduite par le ministre du développement à la base au 19ème forum sur l’alimentation scolaire et la nutrition tenu au Canada. Ces partenariats ont permis le démarrage du projet de Club de petit déjeuner touchant 164 élèves d’une école de la préfecture d’Agoè qui jouissent d’un petit déjeuner gratuit tous les jours de classe. Aussi l’institution de développement œuvrant également dans le domaine de la nutrition a-t-elle effectué une visite de prospection en vue d’un éventuel partenariat avec notre pays. En outre, une requête a été adressée au département Américain de l’Agriculture pour le financement international des activités relatives à l’alimentation scolaire à travers les programmes McGovern.Dole. Faisant suite à cette requête sera pris en compte dans l’évaluation des pays bénéficiaires potentielles du programme au cours de l’année 2018.
Les démarches effectuées en vue du développement des partenariats et de la mobilisation des ressources nationales et internationales pour appuyer l’initiative du volontariat national ont permis de signer les accords notamment avec le « Rowan College » des Etats-Unis et la Délégation de l’Union Européenne au Togo. Les démarches d’un partenariat se poursuivent avec « Cross road International », une organisation canadienne de développement basée à Toronto et à Montréal, pour envoyer plusieurs volontaires togolais spécialisés dans le domaine agricole au Canada. D’autres initiatives ont été prises comme entre autres, la possibilité de collecte de dons sur le site web d’ANVT pour le financement du volontariat national.
Pour améliorer le pilotage et assurer ainsi une bonne gestion de sa performance, l’ANVT met en œuvre de nouvelles orientations stratégiques et des réformes relatives au mode opératoire de mobilisation et à la gestion dynamique de l’effectif des volontaires nationaux de compétences. Il s’agit de faire en sorte que les missions des volontaires apportent d’importantes valeurs ajoutées aux objectifs stratégiques de chaque secteur. Pour ce faire, l’ANVT a défini des conditions d’accueil des VN, applicables aux structures notamment celles de l’administration publique. Désormais avant la mise à disposition des volontaires dans une structure d’accueil, celle-ci devra respecter les conditions suivantes : (i) signature d’une convention de partenariat de deux (2) ans renouvelables à chaque mise à disposition des VN ; (ii) mise à disposition de VN dont la durée n’excèdera pas deux (2) années de mission ; (iii) facilitation de l’accès du volontaire, durant sa mission, aux opportunités d’emploi ; (iv) garantie que les VN ne viennent occuper un poste vacant ou devant nécessiter un recrutement ; (v) la mission de volontariat ne devra plus se réaliser pendant cinq (5) ans consécutifs, afin d’assurer une gestion du flux plutôt que du stock ; etc.
En termes de communication et de visibilité du ministère, les activités menées ont trait à l’organisation de 3 campagnes d’information des médias sur le bilan de l’année 2016 et les activités programmées par le ministère pour l’année 2017, à la communication sur les PTFM et sur les jeunes au travers des émissions radio et télévision, des publications dans la presse écrite et la presse en ligne et la couverture médiatique des événements et tournées du ministère.
De plus le ministère a produit le numéro 10 du magazine « chroniques de la base ». Le ministère a réalisé 10 tournages et montages de film documentaires sur les résultats de ces interventions. Douze numéros du « jeudi j’ose » ont été tenus. Cela a permis aux jeunes entrepreneurs en activité et aux porteurs d’idée d’entreprise de trouver des réponses à leur préoccupation à travers des exposés sur des thématiques spécifiques, des partages d’expériences et des séances de questions réponses. De même, le ministère a organisé un dîner de remise de prix aux 11 lauréats du concours "Meilleurs Entrepreneurs FAIEJ-PRADEB 2016", pour la promotion de l’excellence entrepreneuriale. Outre les 11 lauréats, 10 autres entrepreneurs qui se sont démarqués par leur leadership entrepreneurial ont été également récompensés.



[bookmark: _Toc505075547]Tableau 4 : Niveau d’exécution physique et financière du PTBA
	Programmes
	Nombre d’activités prévues
	Nombre d’activités réalisées à 100%
	Nombre d’activités en cours de réalisation (Moins de 100%)
	Nombre d’activités non réalisées
	Taux de réalisation du PTBA
	Coefficient d’efficience (TRP/TRF)

	
	
	
	
	
	Physique (TRP)
	Financier (TRF)
	

	Pilotage et soutien
	12
	09
	02
	01
	-
	-
	-

	Promotion du développement à la base
	57
	30
	21
	6
	99,03
	80,83
	1,22

	Développement de l'artisanat
	21
	20
	1
	0
	96,43
	97,74
	0,99

	Promotion de la jeunesse et de l'emploi des jeunes
	94
	64
	24
	6
	79,06
	68,69
	1,15

	Ensemble PTBA
	184
	123
	48
	13
	91,51[footnoteRef:4] [4: Ce taux est obtenu à partir de l’agrégation des activités.  A défaut de la pondération des tâches dans les PTBA et pour harmoniser les taux des activités réalisées à moins de 100%, il est considéré un taux moyen de 50% pour effectuer les calculs du TRP. La différence entre ce taux et celui de la lettre de mission s’explique par le fait que la lettre de mission ne comporte que quelques indicateurs clés alors que le PTBA comprend toutes les activités du ministère.] 

	99,95
	0,92


Source : DEP, 2017
Le MDBAJEJ a obtenu pour le compte de l’année 2017 un coefficient d’efficience de 0,92 correspondant à un taux de réalisation physique (TRP) de 91,51% pour un taux de réalisation financière (TRF) de 99,95% (Tableau N°4)[footnoteRef:5]. [5:  Le taux de réalisation financière plus élevé que celui physique pourrait s’explique par le fait que certaines activités réalisées ont eu un poids financier très élevé.] 

Quant à l’exécution du budget présenté au tableau N°3, la synthèse est faite à travers le tableau N°6. En effet, pour un montant total de vingt milliards huit cent soixante-dix-sept millions dix et huit mille cinq cent soixante-quatre (20 877 018 564) F CFA de crédit autorisé (CA), vingt milliards huit cent soixante-six millions  cent soixante et quatorze mille cinq cent soixante-quatre (20 866 174 564) F CFA ont été décaissés soit un taux de décaissement de 99,95%. L’exécution budgétaire en termes des dépenses d’investissement, toute ressource confondue, est de 100%. Par rapport aux ressources du BIE, ce taux est de 0% après collectif budgétaire


2.2. [bookmark: _Toc505075942]Exécution des plans de passation des marchés du ministère
La consolidation des données fournies par les quatre (04) Autorités Contractantes (AC) du ministère à savoir (i) le cabinet, (ii) l’ANADEB, (iii) l’ANVT et (iv) le FAIEJ a permis d’établir le tableau  suivant :
[bookmark: _Toc505075548]Tableau 5 : Exécution des marchés 2017
	 
 
 
	Prévision
	str%
	Réalisation

	
	Nbre
	Montant
	
	Nbre
	Montant
	eff %
	val%

	Procédures Ouvertes (PO)
	Fournitures Service et Travaux
	60
	7 996 186 896
	 
	37
	4 587 198 919
	61,67%
	57,37%

	
	Prestations Intellectuelles
	34
	7 364 313 000
	 
	17
	3 313 940 850
	50,00%
	45,00%

	Total Procédures Ouvertes
	94
	15 360 499 896
	99,09%
	54
	7 901 139 769
	57,45%
	51,44%

	Procédures Restreintes (PR)
	Fournitures  Service et Travaux
	9
	85 375 000
	 
	8
	72 760 407
	88,89%
	85,22%

	
	Prestations Intellectuelles
	4
	56 200 000
	 
	3
	39 488 050
	75,00%
	70,26%

	Total Procédures  Restreintes
	13
	141 575 000
	0,91%
	11
	112 248 457
	84,62%
	79,29%

	Total Ensemble des procédures 
	107
	15 502 074 896
	 
	65
	8 013 388 226
	60,75%
	51,69%


Source : PRMP, 2017
Les données présentées dans le tableau ci-dessus indiquent un niveau d’exécution des Plan de Passation des Marchés (PPM) peu élevé. Car seul 60,75% des procédures d’appel à concurrence programmées pour 2017 ont abouti. Cette performance s’explique par les difficultés rencontrées en l’occurrence :
· Lenteur des Bailleurs de fonds dans l’émission des avis de non objection,
· Défaillance des soumissionnaires dans la production des pièces administratives et de post qualification.


[bookmark: _Toc505075549]Tableau 6 : Exécution du budget de l’année 2017 (en millions de F CFA)
	Nature des dépenses
	Crédits votés (CV)
	Crédits autorisés (CA)
	Engagement
	Ordonnancement

	
	LFI
	LFR
	
	Montant
	Taux
	Taux
	Taux CA
	Montant
	Taux CV
	Taux CV
	Taux

	
	
	
	
	
	CV LFI
	CV LFR
	
	
	LFI
	LFR
	CA

	Dépenses de personnel (Traitements et salaires)
	303,601
	303,601
	303,601
	302,687
	99,70%
	99,70%
	99,70%
	302,687
	99,70%
	99,70%
	99,70%

	Dépenses de matériel (Achat de biens et services)
	132,974
	128,241
	128,241
	118,311
	88,97%
	92,26%
	92,26%
	118,311
	88,97%
	92,26%
	92,26%

	Dépenses de transfert (Transferts et subventions)
	7435
	7435
	7435
	7435
	100%
	100%
	100%
	7435
	100,%
	100%
	100%

	Total fonctionnement (I)
	7 871,575
	7 866,84
	7 866,84
	7 855,998
	99,80%
	99,86%
	99,86%
	7 855,998
	99,80%
	99,86%
	99,86%

	Dépenses internes d'investissement
	661
	0
	0
	0
	0%
	0%
	0%
	0
	0%
	0%
	0%

	Dépenses externes d'investissement
	11 129,387394
	11 129,39
	11 129,39
	11 129,387394
	100%
	100%
	100%
	11 129,387394
	100%
	100%
	100%

	Total investissement (II)
	11 790,39
	11 129,39
	11 129,39
	11 129,39
	94,39%
	100,00%
	100,00%
	11 129,39
	94,39%
	100%
	100%

	Total Dotation Ressources Etat (III=I+II)
	19 661,96
	18 996,23
	18 996,23
	18 985,385394
	96,56%
	99,94%
	99,94%
	18 985,385394
	96,56%
	99,94%
	99,94%

	Ressources des bénéficiaires (IV)
	322,812356
	322,812356
	322,812356
	322,812356
	100%
	100%
	100%
	322,812356
	100%
	100%
	100%

	Ressources Propres (V)
	0
	0
	0
	0
	0%
	0%
	0%
	0
	0%
	0%
	0%

	Dépenses sur ressources de sponsors (VI)
	1 557,976814
	1 557,976814
	1 557,976814
	1 557,976814
	100%
	100%
	100%
	1 557,976814
	100%
	100%
	100%

	Dépenses sur ressources réinvesties (VII)
	0
	0
	0
	0
	0%
	0%
	0%
	0
	0%
	0%
	0%

	Total général (I+II+III+IV+V+VI)
	21 542,751564
	20 877,018564
	20 877,018564
	20 866,174564
	96,86%
	99,95%
	99,95%
	20 866,174564
	96,86%
	92,13%
	99,95%


               Source : DAAF, 2017
2.3. 
2.4. [bookmark: _Toc476034436][bookmark: _Toc505075943]Evaluation des réalisations
2.4.1. [bookmark: _Toc449682636][bookmark: _Toc505075944][bookmark: _Toc450478023]Evaluation des indicateurs
En fin 2017, le MDBAJEJ a fait des progrès vers l’atteinte des cibles annuelles projetées. Ces efforts sont relatifs au renforcement des compétences des acteurs sectoriels à travers la mise en œuvre des différents programmes et projets. Ainsi, suivant les actions prioritaires retenues pour l’année, d’importantes réalisations ont été faites.
· Programme « promotion du développement à la base »
[bookmark: _Toc387998525]L’objectif général poursuivi à travers ce programme qui fait partie, par ailleurs de l’axe 5 «promotion d’un développement, participatif, équilibré et durable» de la SCAPE, est de créer les conditions idoines pour une mise en œuvre de la stratégie de lutte contre la pauvreté, au niveau local, de sorte à offrir aux populations à la base un « minimum vital commun ». Cela traduit également la volonté du gouvernement à préparer le pays à entrer durablement dans la dynamique de la décentralisation en créant les conditions de son succès.
L’analyse a porté sur le progrès des indicateurs de résultats d’effet retenus dans la matrice des indicateurs de la SCAPE d’une part, et d’autre part, sur les indicateurs de produits mentionnés dans la lettre de mission de l’année 2017.
[bookmark: _Toc505075550]Tableau 7 : Performance en matière de soutien aux organisations à la base
	Indicateurs
	Valeur référence
	Valeur cible 2017
	Valeur réalisée
	Score de performance 2017

	
	2016
	Scénario Référence
	Scénario Accéléré
	2017
	Scénario Référence
	Scénario Accéléré

	Part du budget de l'Etat mobilisée pour accompagner les communautés à la base (%)
	3,21
	2
	4
	1[footnoteRef:6] [6: Cet indicateur est une donnée qui doit être renseignée par l’ensemble des ministères intervenant auprès des communautés à la base. De ce fait, la seule part du budget affectée au renforcement du développement à la base à travers le ministère en charge du développement à la base ne peut pas être considérée pour l’évaluation de cet indicateur. Cependant, les mesures idoines n’étant pas prises préalablement, l’analyse s’est alors appuyée sur la contribution du ministère en charge du développement à la base rapportée au budget globale de l’Etat. ] 

	[footnoteRef:7]Régression de 0,68 de cet indicateur par rapport à 2016 [7:  Cependant compte des ressources allouées au titre de budget 2017 cet indicateur devrait subir une moindre variation.] 


	Proportion de CCD disposant de plans d'action (en %)
	35,3
	55
	65
	35,3
	Indicateur inchangé 

	Nombre de plateformes multifonctionnelles installées
	60
	50
	75
	77
	-
	5

	Volume de micro crédits octroyés sur fonds de garantie (en milliards de CFA)
	25,67
	16
	25
	1,05
	Régression de 0,96 de cet indicateur par rapport à 2016

	Nombre de micro-projets communautaires installés
	396
	580
	700
	277
	0
	0


Source : DEP, 2017

Globalement le soutien aux organisations à la base a connu une régression par rapport à l’année 2016. En effet, la part du budget de l’Etat pour l’accompagnement des communautés à la base et le volume de micro crédit octroyés sur le fonds de garantie ont connu une régression, respectivement, de 0,68 et 0,96 point. Proportion de CCD disposant de plans d'action n’a ni augmenté ni régressé. Par contre le nombre de plateformes multifonctionnelles installées a largement dépassé ce qui était prévu.
Source : DEP, 2017

On note que l’installation des nouvelles plateformes a globalement plutôt bien évolué, passant de 6 en 2013 à 77 en 2017. En revanche, sur la période 2013-2017, l’évolution de l’indicateur « nombre d’infrastructures sociocommunautaires et économiques réhabilités et/ou construites » est à la baisse.

En effet, la part du budget de l’Etat mobilisée pour accompagner les communautés à la base est évaluée à 1% en 2017 contre 3,21% en 2016. Ce taux est inférieur à la valeur cible de référence et accéléré. Cette régression s’explique par la non prise en compte des ressources affectées au FNFI gérées désormais par le Secrétariat d’Etat chargé de la finance inclusive. Néanmoins en tenant compte de ces ressources, cet indicateur devrait subir une moindre variation.
Pour ce qui est de l’indicateur la « proportion de CCD disposant de plans d'action », 219 CDB (quartiers villages) ont été accompagnés dans l’élaboration leurs plans d’action villageois et de quartiers.
Le «pourcentage de comités de base existants et ceux qui ont acquis une reconnaissance juridique » est l’indicateur retenu pour apprécier les progrès réalisés en matière du renforcement du système de gestion du développement communautaire. Les activités menées par l’ANADEB et le PDCplus ont permis de renforcer les capacités organisationnelles et techniques de 1 351 CDB dans les cinq régions du pays, atteignant ainsi un taux de mise en œuvre de 127% par rapport à la cible de la lettre de mission.
Concernant l’indicateur le «nombre de microprojets communautaires installés », il faut noter que 277 microprojets ont été réalisés cette année 2017 (un taux de réalisation de 92% de la cible de la lettre de mission). Cette valeur est en deçà des valeurs cibles 2017 (580 pour scenario de référence et 700 pour scenario accéléré). Cet écart est dû aux retards observés dans les processus de passation des marchés. Par ailleurs, 171 nouveaux quartiers urbains ont été accompagnés par le PDC-ZU pour la gestion de leur développement.
L’indicateur le «nombre de plateformes multifonctionnelles installées » a également progressé. En effet, en 2017, 77 PTFM ont été installées contre 50 prévus pour l’année dans  le scénario de référence et 75 pour le scenario accéléré de la SCAPE. En rapport avec la prévision de la lettre de mission qui est de 55 PTFM, le taux de réalisation de cet indicateur est de 140%. Par ailleurs, trois (3) PTFM standards ont été hybridées (80% énergie solaire et 20% énergie motrice) 
Source : DEP, 2017
On note que de 2013 à 2017, le nombre d’enfants bénéficiaires des cantines scolaires a progressé, passant de 60 934 à 88 927. De même, l’indicateur « nombre de ménages touchés par les transferts monétaires », une bonne évolution des résultats sur la même période, passant de o à 17 362.

En matière de promotion de filets sociaux, au cours de l’année 2017, 88 927 élèves de 305 écoles primaires ont bénéficié des cantines scolaires (soit un taux de réalisation de 105% de la cible prévue). Et 17 362 ménages ont reçu des transferts monétaires (124% de la cible de la lettre de mission).
Dans le cadre de la valorisation des potentialités productives locales, le Ministère a accompagné au cours de cette année, 1 717 groupements (formation, équipement et appui en microcrédit) dont la plupart des membres sont des femmes rurales (soit un taux de réalisation de 127%). Parallèlement, 36 fédérations de groupements ont reçu des accompagnements à travers les projets PSAEG/PRT (soit un taux de mise en œuvre de 100%).
· Programme « développement de l’artisanat »
L’indicateur retenu pour apprécier les progrès réalisés en matière du développement de l’artisanat est la « contribution de l’artisanat au PIB (%) ». A cet égard, des activités sont mises en œuvre pour pouvoir mesurer cet indicateur, à savoir la mise en place du Système d’Information sur l’Artisanat (SIA).
[bookmark: _Toc505075551]Tableau 8 : Performance en matière de développement de l’artisanat
	Indicateurs
	Valeur référence
	Valeur cible 2017
	Valeur réalisée
	Score de performance 2017

	
	2016
	Scénario Référence
	Scénario Accéléré
	2017
	Scénario Référence
	Scénario Accéléré

	Volume d’investissements alloués au développement de l’artisanat (en millions FCFA)
	702,33
	300
	350
	712,92
	Progression 0,02 de cet indicateur par rapport à 2016

	Nombre artisans formés par an 
	1 589
	300
	300
	1 017
	Régression de 0,36 de cet indicateur par rapport à 2016


Source : DEP, 2017
En 2017, il y a eu moins d’artisan formé qu’en 2016. En effet, les indicateurs révèlent une régression de 0,36 point d’artisan formé en 2017 par rapport à l’année précédente. Cependant, en termes d’investissement, les indicateurs montrent une progression de 0,02 point. Ce qui signifie qu’un volume plus important d’investissement a été apporté comparativement à l’année précédente pour le développement de l’artisanat.
Source : DEP, 2017
On observe qu’entre 2013 et 2017, le volume d'investissements alloués au développement de l'artisanat (en millions de FCFA) a progressé significativement dépassant de loin les cibles prévues (200 en scénario de référence et 250 en scénario accéléré). Cet indicateur est passé de 500 millions de FCFA à 712,92 millions de FCFA sur la période considérée. Par contre, le nombre des artisans formés est à la baisse passant de 2 431 à 1 017 entre 2013 et 2017.



Pour l’année 2017, le secteur de l’artisanat a bénéficié d’un financement de 713,18 millions de FCFA contre 702,33 millions en 2016. Ceci a permis d’enregistrer les résultats encourageants. Ainsi, les capacités de 1 017 maîtres artisans ont été renforcées soit un taux de réalisation de 102%. Parallèlement à la formation des artisans, 358 membres des commissions ad’hoc chargées d’organiser les élections des chambres de métiers ont mises renforcées pour la réussite de leur mission. En outre, 461 artisans ont participé aux foires nationales et internationales avec l’appui du ministère soit un taux de réalisation de 132%.
En ce qui concerne les centres de ressources pour l’artisanat (CRA), sept (7) sont en cours de construction dans les préfectures de Haho, Blitta, Cinkassé, Kpendjal, Binah, Yoto, et Amou, contre 4 prévues pour l’année.



· Programme « promotion de la jeunesse et de l’emploi des jeunes »
Les actions initiées dans ce secteur, devraient contribuer à l’absorption de la main d’œuvre constituée essentiellement de jeunes pour réduire la pauvreté, particulièrement celle des populations démunies.
Les indicateurs considérés sont issus de la SCAPE et de la lettre de mission.
[bookmark: _Toc505075552]Tableau 9 : Performance en matière de promotion de la jeunesse et de l’emploi des jeunes
	Indicateurs
	Valeur référence
	Valeur cible 2017
	Valeur réalisée
	Score de performance 2017

	
	2016
	Scénario Référence
	Scénario Accéléré
	2017
	Scénario Référence
	Scénario Accéléré

	Nombre de jeunes volontaires mobilisés par an
	2 379
	2 000
	2 500
	4 220
	-
	5

	Nombre de plans d’affaire de jeunes financés [footnoteRef:8] [8:  Ce résultat a pris en compte les données de PRADEB et PAEIJ-SP qui sont évaluée à 445 plans d’affaires financés.] 

	500
	500
	600
	768
	-
	5

	Nombre de fora nationaux et régionaux de la jeunesse organisés
	6
	1
	1
	0
	-
	-


Source: DEP
Les performances en matière de promotion de la jeunesse et de l’emploi des jeunes sont très remarquables avec des scores extrêmes (5). Ce qui signifie que les progrès réalisés sont largement au-dessous de 100%. Les performances sont relatives au nombre de jeunes volontaires mobilisés par an et le nombre de plans d’affaire de jeunes financés. Cependant aucun fora national et régional des jeunes n’a été organisé.
Dans le cadre du renforcement de l’employabilité des jeunes, 4 720 volontaires nationaux ont été mobilisés dont 4 220 déployés au cours de l’année 2017, soit un taux de mise en œuvre de 172,70% par rapport à la prévision de la lettre de mission. Rapporté aux différents scénarii projetés dans la matrice de la SCAPE, cet indicateur a enregistré une performance meilleure à l’année précédente.
Source : DEP, 2017
Sur la période de mise en œuvre de la SCAPE (2013-2017), les indicateurs ci-après « Nombre de micros entreprises créées par les jeunes formés » ; « Nombre d'emplois durables créés pour les jeunes» ; « Nombre d'emplois temporaires créés (pour les jeunes) » ont connu une évolution notable (figure).

En matière de promotion de la citoyenneté des jeunes, le ministère a organisé des séances de sensibilisation avec la participation de plus de 100 000 jeunes sur toute l’étendue du territoire, soit un taux de réalisation de plus 100%.
Sur le plan de la promotion de l’entrepreneuriat des jeunes, les initiatives en faveur des jeunes ont permis de former 2 327 (soit un taux de réalisation de 101%) jeunes à travers FAIEJ (1 550), PRADEB (465), PAIEJ-SP (312).
De façon spécifique, en tablant sur les cibles projetées dans la matrice de la SCAPE, l’indicateur « Nombre de plans d’affaire de jeunes financés par an» a connu une progression passant de 500 en 2016 à 768 plans d’affaires en 2017. Par rapport à la lettre de mission, le taux de réalisation est de 90%. Cette performance s’explique par la mise en œuvre du PAIEJ-SP qui est dans sa phase opérationnelle.
Parallèlement, les actions au cours de l’année 2017 ont permis de créer d’une part 6 269 emplois durables (soit plus de 100% de réalisation) et d’autre part, 22 128 emplois temporaires (162% de réalisation) au profit des jeunes et ceci à travers les travaux à hautes intensités de main d’œuvre, les travailleurs saisonniers au moment des labours, sarclages, récoltes et post récoltes dans le cadre des activités des jeunes entrepreneurs ou groupements et les interventions des femmes (cuisinières) dans la réalisation des cantines scolaires. Egalement, les efforts du ministère ont permis, dans le segment de la production de matières premières (maïs, manioc, soja), de consolider 4 939 emplois pour les jeunes.


2.4.2. [bookmark: _Toc449682638][bookmark: _Toc505075945]Evaluation du monitoring du ministère
Les efforts sont consentis chaque année en vue de l’amélioration du système de monitoring du ministère. Le tableau ci-après donne des détails sur l’évaluation du système selon les critères prédéfinis. 
[bookmark: _Toc505075553]Tableau 10 : Evaluation du monitoring dans le ministère
	N°
	Critères
	OUI
	NON
	Source de vérification
	COMMENTAIRES

	1
	Existence d’un référentiel de planification stratégique validé, en cours de validité (Politique sectorielle, stratégie, déclaration de politique)
	 Oui
	
	DEP
	Le ministère dispose des documents de stratégie conformément à ses différents axes d’intervention ainsi qu’un document de politique publique et de budget programme

	2
	Existence d’outil de planification opérationnelle (PTBA, TBAI) validé et transmis au ST-DSRP 
	Oui
	
	DEP
	Outils (PTBA et TBAI) élaborés chaque année et transmis au ST-DSRP

	3
	Transmission du rapport semestriel de suivi au ST-DSRP
	Oui
	
	DEP
	Régulièrement fait

	4
	Organisation d’une revue au sein du ministère au cours de l’année antérieure ?
	Oui
	
	DEP
	Tenues régulières des revues  annuelles depuis 2013

	5
	Respect du nombre des sessions prévues par l’agenda du comité sectoriel auquel le ministère appartient ?
	-
	-
	Secrétariat technique des comités sectoriels
	-


Source : DEP
III. [bookmark: _Toc476034439][bookmark: _Toc505075946]Analyse des capacités et difficultés rencontrées	

3.1. [bookmark: _Toc476034440][bookmark: _Toc505075947]Analyse de la capacité de mise en œuvre et difficultés rencontrées
Au cours de l’année 2017, le ministère a pu atteindre un taux de décaissement de 99,95% contre 92,13% en 2016.
Au cours de l’année 2017, le ministère a enregistré des résultats substantiels qui contribuent sans nul doute à améliorer davantage les conditions de vie des populations les plus vulnérables et à réduire le taux de chômage surtout des jeunes. Ces résultats ont pu être atteints grâce aux mécanismes créés par le gouvernement pour accompagner la population désireuse de faire la différence puisse trouver les outils et l’accompagnement nécessaire à la concrétisation de leurs projets, dans une relation de confiance intime et fructueuse.
Il convient également de saluer le mérite des braves populations togolaises qui, par leur participation active, ont contribué à faire avancer notre pays sur la voie du développement.
L’amélioration des conditions de vie de nos concitoyens et la diversification des mécanismes de soutien de l’Etat aux couches les plus vulnérables de la population sont restées des préoccupations constantes. Une attention particulière a été portée à l’inclusion sociale à travers des programmes ambitieux et volontariste, dotées des moyens adéquats notamment la signature des accords de financement des projets de filets sociaux et services de base et d’opportunités d’emploi pour les jeunes vulnérables de la Banque mondiale.
Des visites de terrain sont fréquemment organisées pour constater de visu les progrès réalisés. Des rencontres et discussions avec les bénéficiaires sont programmées périodiquement et tenues. Des évaluations indépendantes aussi sont réalisées en vue de mesurer l’impact des actions du ministère sur les populations à la base.
Dans la recherche d’une meilleure synergie d’action en faveur du développement, il est organisé des réunions périodiques de concertation entre les premiers responsables du département pour échanger sur des questions de coordination afin de renforcer la synergie d’actions à l’intérieur du ministère, avec les autres ministères et avec l’ensemble des acteurs de développement.
Pour atteindre ces résultats, il a fallu oser rêver grand et se donner les moyens de réussir.
Les résultats relativement satisfaisants présentés occultent néanmoins certaines difficultés que le ministère a rencontrées dans l’exécution de ses actions au cours de l’année.
En effet, des poches de difficultés existent et consistent en l’insuffisance de ressources humaines en terme d’effectif et d’absence de certains profils, l’insuffisance de ressources financières et surtout, le retard accusé dans la mise à disposition de ces ressources afin de répondre aux multiples sollicitations des populations à la base.
3.2. [bookmark: _Toc476034441][bookmark: _Toc505075948]Analyse de la capacité de suivi-évaluation et difficultés rencontrées
Faisant suite à l’audit organisationnel et au décret organisant les ministères, le MDBAJEJ a créé et opérationnalisé la direction des études et de la planification (DEP). Cette direction joue un rôle central et technique pour le ministère.
Elle a, dans ses attributions, la responsabilité du suivi et d’évaluation de l’ensemble des initiatives du Ministère. Le dispositif de suivi-évaluation qu’elle a mis en place au niveau du ministère permet à ce jour l’élaboration des documents de planification opérationnelle ainsi que la tenue des revues semestrielles et annuelles de mise en œuvre des actions du ministère avec l’élaboration des rapports périodique de performance. Toutes les structures rattachées du ministère ainsi que les programmes et projets disposent chacun d’une équipe ou d’un spécialiste en suivi-évaluation qui travaille de concert avec la DEP.
Malgré le résultat satisfaisant enregistré, la DEP est confrontée à un certain nombre de problèmes majeurs. Ces problèmes sont relatifs à l’insuffisance de ressources humaines (effectif et profil) tant au niveau central que décentralisé pour la collecte et la transmission à temps des informations. A cela s’ajoute l’absence d’un système informatique approprié pour l’obtention des informations à temps, impactant ainsi sur la capacité de la direction à réagir spontanément et à produire des rapports dans les délais. Toutefois le développement de la récente base de données du PRADEB permettra de corriger un tant soit peu cette insuffisance.
Le problème de moyens techniques (bureaux, matériels de bureau, matériels roulants…) est également à souligner, de même que la difficulté financière qui ne facilitent pas la tenue régulière des revues et la réalisation de missions de suivi sur le terrain.
3.3. [bookmark: _Toc476034442][bookmark: _Toc505075949]Analyse de capacités en ressources humaines
Pour rappel, le ministère du développement à la Base, de l'Artisanat, de la Jeunesse et de l'Emploi des Jeunes disposait en 2017 de 409 agents contre 513 en 2016. Ce personnel composé de 44,5% de femmes (182), est constitué de 26,9% de fonctionnaires, 36,7% de contractuels et de 36,4% de volontaires.
Les cadres supérieurs (catégories A1 et A2) occupent la plus grande proportion, soit 66,5% de l’effectif total. Cependant ceux de conception, de coordination, d’inspection et de contrôle du département représentent une proportion de 39% de l’effectif total qui se décompose comme suit : les sociologues (14%), les gestionnaires (11%), les techniciens de jeunesses (4,16%), les économistes (3,42%), les techniciens en génie civil (2,4%), les agroéconomistes (1,71%), les juristes (0,98%) ; les statisticiens (0,73%), les inspecteurs (0,49%). Les sociologues et les gestionnaires représentent à eux seuls 25% de l’effectif total
Au sein de ces cadres, les sociologues représentent 35,85%, les gestionnaires 28,30% les techniciens de jeunesses 10,69%, les économistes 8,81%, les techniciens en génie civil 6,29%, les agroéconomistes 4,40%, les juristes 2,52% ; les statisticiens 1,89%, et les inspecteurs 1,26%.
Au niveau des directions techniques de l’administration centrale, certains profils jugés importants manquent parmi les fonctionnaires. C’est le cas des statisticiens, des juristes, des planificateurs et suivi-évaluateurs de formation. L’analyse des données montre que certaines directions et structures à l’instar de la DEP, de la DJEJ et de l’ANADEB, ont besoins des profils clés notamment: les économistes, les planificateurs et suivi-évaluateurs surtout des statisticiens de conception pour un meilleur rendement.
3.4. [bookmark: _Toc476034443][bookmark: _Toc505075950]Défis à relever et priorités pour la gestion à venir

En termes de perspectives, le ministère s’emploiera à :

· Poursuivre et renforcer les actions prioritaires: (amélioration des conditions de vie des couches vulnérables; mise en œuvre du PSNEJ/PNJ-PAO, Développement de l’artisanat); 
· Poursuivre la mise en œuvre des 2 nouveaux projets services de bases et filets sociaux; projet d’emplois des jeunes vulnérables; 
· Élaborer et adopter les textes d’application du règlement portant code communautaire de l’artisanat ;
· Renforcer les capacités des CRM suite à leur restructuration;
· Renforcer les capacités financières des jeunes/femmes entrepreneurs (‹=quota de 20% des marchés publics)
· Accompagner et structurer 8 450 nouveaux projets des jeunes porteurs d’idées d’entreprise (JPIE).
Il est aussi important de :
· Amorcer la spécialisation régionale de l’accompagnement du FAIEJ ;
· Etablir un profilage des jeunes inscrits au dispositif du FAIEJ afin d’adapter des offres de services techniques et financiers à chaque type de profil identifié, et rendre le dispositif plus efficient ;
· Finaliser la mise en place des nouveaux cadres de partenariat avec la banque Atlantique pour un large déploiement du CJE ;
· L’alphabétisation fonctionnelle des groupements PTFM ;
· Le développement de l’entrepreneuriat féminin en milieu rural autour des PTFM ;
· La rentabilisation et l’autonomisation des entreprises PTFM installées.
IV. [bookmark: _Toc476034444][bookmark: _Toc505075951]Leçons apprises et recommandations
4.1. [bookmark: _Toc476034445][bookmark: _Toc505075952]Leçons apprises
En guise de leçons apprises, il est important de souligner que :
La bonne cohésion sociale et l’appropriation des PTFM par les membres favorisent une meilleure gestion et une bonne performance financière de celles-ci. De même, les auto-évaluations des PTFM permettent aux gestionnaires et à la communauté de prendre conscience des performances de leurs PTFM et de mieux s’organiser pour améliorer sa gestion.
Les micro- crédits au sein des groupements PTFM favorisent le développement des AGR par les membres mais il est nécessaire de mettre en place les outils de gestions appropriés à ces crédits pour garantir un bon remboursement.
4.2. [bookmark: _Toc476034446][bookmark: _Toc505075953]Recommandations
Au regard des défis relevés et des leçons apprises, les recommandations suivantes ont été formulées.
Ensemble du ministère
· Continuer le plaidoyer pour la mise à disposition à temps des ressources nécessaires à l’exécution des différents programmes du PTBA ;
· Améliorer la politique de données du ministère travers la mise en place d’un système de gestion d’information pour une meilleure gestion des données (consolidation SIG par secteur);
· Accélérer la mise en place des infrastructures socioéducatives par l’augmentation du budget jusqu’ici alloué à cet effet et les doter des ressources matérielles et humaines (jeunes animateurs) pour les rendre opérationnelles.
Développement à la base 
· souscrire à des polices d’assurances pour l’ensemble des chantiers et notamment des HIMO ;
· mettre à la disposition des communautés les plants pour les reboisements compensatoires ; 
· veiller à la restauration des zones d’emprunts et ne pas confier aux communautés sur les projets futurs les approvisionnements en matériaux de grandes quantités pour éviter la difficulté de restauration des zones d’emprunt par la suite;
· prévoir un fonds communautaire pour assurer l’entretien des ouvrages
· Faire un plaidoyer pour la mobilisation des partenaires techniques et financiers en faveur du PN-PTFM pour un véritable passage à l’échelle du programme.

Jeunesse et emploi des jeunes 

· Appui à  l’élaboration d’une stratégie d’appui-accompagnement à l’insertion des volontaires et à la gestion post-volontariat ; 
· Accompagner l’ANVT pour la revue à mi-parcours de son plan stratégique 2015-2019 et la réalisation des actions prioritaires pour le compte de l’année 2018.


[bookmark: _Toc505075954]Conclusion
Somme toute, au regard des objectifs assignés pour l’année 2017, les résultats obtenus dans l’ensemble sont globalement satisfaisants, en témoignent les taux de réalisation physiques et financières.
Aussi, le ministère a-t-il rencontré quelques difficultés notamment (i) l’insuffisance de ressources humaines, (ii) la lenteur dans la mise à disposition des fonds publics et (iii) le délai de traitement des dossiers par les partenaires financiers.
Cependant, le principal défi reste celui de l’accompagnement des communautés à la base à l’accès aux opportunités et aux services qu’offre le département pour l’atteinte du minimum vital commun, ainsi qu’à la promotion de l’emploi des jeunes.
[bookmark: _Toc505075955]ANNEXE 
LETTRE DE MISSION : (Résultats 2017)
	ACTIONS PRIORITAIRES
	Intitulé de l’indicateur de résultat
	Projection 2017
	Résultat
	Taux de réalisation

	1. Poursuivre l’amélioration du cadre et des conditions de vie des communautés à la base
	Nombre de nouveaux quartiers touchés
	100
	171
	100%

	
	Nombre d'infrastructures socio communautaires et économiques réhabilités et/ou construites
	302
	277
	92%

	
	Nombre de CDB formés
	1 067
	1 351
	100%

	
	Nombre de CDB disposant de plan d’action
	200
	219
	100%

	
	Nombre de groupements appuyés
	1 352
	1 717
	100%

	
	Nombre de fédérations de groupements renforcées
	36
	36
	100%

	
	Nombre de nouvelles plateformes installées
	55
	77
	100%

	
	Nombre d'enfants bénéficiaires des cantines scolaires
	85 000
	88 927
	100%

	
	Nombre d’enfants touchés par les transferts monétaires
	14 000
	17 362
	100%

	2. Poursuivre la promotion de l'inclusion financière[footnoteRef:9] [9:  Les résultats de cette action prioritaire n’ont pas été pris en compte dans le calcul du taux d’exécution de la lettre de mission 2017.] 

	Nombre de nouvelles personnes financées
	180 000
	50 277
	27,92%

	
	Nombre de personnes ayant renouvelé leur cycle de crédit
	179 877
	78 163
	43%

	
	Montant de crédits mis à disposition
	20 341 128 218
	9 539 148 000
	46%

	
	Stratégie nationale de la finance inclusive adoptée (Etudes et Feuille de route)
	2
	1
	50%

	3. Poursuivre la promotion de l’artisanat par l’amélioration des outils de pilotage et le renforcement des capacités opérationnelles
	Nombre de textes d’application du code national / règlement UEMOA élaborés et validés
	3
	5
	100%

	
	Nombre de structures publiques d’artisans ayant renouvelé leurs organes
	6
	6
	100%

	
	Nombre d’études réalisées dans le secteur
	1
	-
	[footnoteRef:10]0% [10:  L’étude de faisabilité est en cours de réalisation et le niveau d’exécution de cet indicateur est estimé à 51,7%] 


	
	Nombre de centres d’appui de GIPATO redynamisés en CRA
	4
	0
	[footnoteRef:11]0% [11:  Considérer plutôt les CRA créés. A cet effet, les activités sont réalisées. A savoir l’identification des localités, l’étude des sites d’accueils des CRA et les besoins en équipement des artisans concernés. Les travaux de construction entamés au cours de l’année, il ne reste que la réception.] 


	
	Nombre de portails de diffusion créés pour SIA
	1
	1
	100%

	
	Nombre d’artisans ayant bénéficié de formation
	1 000
	1 017
	100%

	
	Nombre d'artisans ayant participé aux foires et expositions au Togo et à l'extérieur
	350
	461
	100%

	4. Poursuivre la mise en œuvre du Plan stratégique pour l’emploi des jeunes et du Plan d’Action Opérationnel de la Politique de la Jeunesse
	Nombre de nouveaux volontaires nationaux déployés
	2 733
	4 220
	100%

	
	Nombre de nouveaux jeunes et Jeunes artisans accompagnés (formés, équipés, financés, etc.)
	2 300
	2 327
	100%

	
	Montant des crédits alloués aux jeunes entrepreneurs
	1 285 000 000
	1 006 653 971
	78%

	
	Nombre de micros entreprises créées par les jeunes formés
	850
	768
	90%

	
	Nombre d'emplois durables créés pour les jeunes
	5 300
	6 269
	100%

	
	Nombre d'emplois temporaires créés pour les jeunes
	13 620
	22 128
	100%

	
	Nombre de jeunes touchés par les activités socioéducatives
	50 000
	100 000
	100%

	
	Nombre de fora nationaux et régionaux de la jeunesse organisés
	1
	0
	0%

	
	Nombre de lots de travaux de maisons de jeunes  achevés (Lomé, Atakpamé, Kara, Centrale, Savanes)
	3
	1
	33%

	Taux d’exécution de la lettre mission 2017
	96%





[bookmark: _Toc505075554]Tableau 11 : Récapitulatif des catégories  professionnelles
	Catégories
	Diplômes
	Tâches

	A1
	BAC+5
	Conception, Coordination, Inspection et contrôle du département ministériel, Recherche de haut niveau, suivi-évaluation

	A2
	Maitrise classique, Licence professionnelle ou son équivalence
	

	A3
	BTS ou son équivalent
	

	B
	BACII, Licence classique ou son équivalent
	Encadrement, Application et Animation

	C
	BEPC ou son équivalent
	Exécution des tâches spécialisées ou non, Prestation intellectuelles et techniques

	D
	CEPD ou son équivalent
	Prestations techniques








[bookmark: _Toc505075555]Tableau 12 : Infrastructures de base réalisées (2017)
	Libellés
	Nombres

	Bâtiment scolaires
	15

	Bâtiments d’USP
	1

	Forage/mini adduction d'eau
	14

	Bloc latrine/Latrine familiale/Latrine scolaire
	22

	Magasin de stockage
	17

	Hangars de marché de type cantonal
	17

	Mobiliers scolaires
	15

	Hangars de marché de type préfectoral
	26

	CRA/GIPATO
	7

	Boutique
	40

	Boucherie
	3

	Abris pour volaille
	6

	Dépotoir intermédiaire
	3



Réalisation	
Grpts  accompagnés 	CDB  renforcées 	Plans d'action élaborés	1717	1351	219	

Infrastructures réalisées	PTFM installées	277	77	
Réalisation	
Grpts  accompagnés 	CDB  renforcées 	Plans d'action élaborés	1717	1351	219	

Infrastructures réalisées	PTFM installées	277	77	
Réalisation	
Jeunes formés	Plans d'affaires financés	E. durables	E. temporaires	Volontaires	2327	768	6269	22128	4220	
Réalisation	
Jeunes formés	Plans d'affaires financés	E. durables	E. temporaires	Volontaires	2327	768	6269	22128	4220	
Réalisation	
Dev à la base	Jeunesse et Emploi des Jeunes	Artisanat	13.55	6.35	0.71300000000000019	
Réalisation	
Dev à la base	Jeunesse et Emploi des Jeunes	Artisanat	13.55	6.35	0.71300000000000019	
Résultats du MDBAJEJ


Cantines scolaires	TM	THIMO	Emplois durables	Volontaires	Artisans formés	88927	17362	22128	11208	4007	723	

catégorie	A1	A2	A3	B	C	D	74	198	17	32	38	50	Fonctionnaires	Contractuels 	Volontaires 	110	150	149	 [NOM DE CATÉGORIE]; [VALEUR]; 
 [NOM DE CATÉGORIE]; [VALEUR]
 [NOM DE CATÉGORIE]; [VALEUR]
 [NOM DE CATÉGORIE]; [VALEUR]

Artisanat	Devéloppement à la base	Jeunesse et Emploi des Jeunes	Pilotage et soutien	3.6674816625916977E-2	0.47188264058679708	0.41320293398533031	7.823960880195599E-2	
 [NOM DE CATÉGORIE]; [VALEUR]
 [NOM DE CATÉGORIE]; [VALEUR]

Administration centrale 	&	 Cabinet	Institutions rattachées(#CNJ)/Projets 	&	 Programmes	0.30806845965770224	0.69193154034229831	


Apports des PTF (53,31%)	Ressources Internes (RI) (37,68%)	Apports du secteur privé 	&	 Fonds spéciaux (7,46%)	Apports des bénéficiaires(1,55%)	11129387394	7866842000	1557976814.0999999	322812355.55000001	


Apports des PTF (53,31%)	Ressources Internes (RI) (37,68%)	Apports du secteur privé 	&	 Fonds spéciaux (7,46%)	Apports des bénéficiaires(1,55%)	11129387394	7866842000	1557976814.0999999	322812355.55000001	
2016	Apports des PTF(+40,97%) 	Ressources Internes (-10,02%)	Apports du secteur privé 	&	 Fonds spéciaux (+25,26%)	Apports des bénéficiaires (-38,24%)	7894582659	8742738000	1243780120	522694776	2017	Apports des PTF(+40,97%) 	Ressources Internes (-10,02%)	Apports du secteur privé 	&	 Fonds spéciaux (+25,26%)	Apports des bénéficiaires (-38,24%)	11129387394	7866842000	1557976814.0999999	322812355.55000001	
2016	Apports des PTF(+40,97%) 	Ressources Internes (-10,02%)	Apports du secteur privé 	&	 Fonds spéciaux (+25,26%)	Apports des bénéficiaires (-38,24%)	7894582659	8742738000	1243780120	522694776	2017	Apports des PTF(+40,97%) 	Ressources Internes (-10,02%)	Apports du secteur privé 	&	 Fonds spéciaux (+25,26%)	Apports des bénéficiaires (-38,24%)	11129387394	7866842000	1557976814.0999999	322812355.55000001	
Infrastructures de base 2013-17
Nouvelles PTFM	
2013	2014	2015	2016	2017	6	71	22	60	77	Infrastructures socio communautaires et économiques réhabilités et/ou  construites	
2013	2014	2015	2016	2017	282	493	167	396	277	



Infrastructures de base 2013-17
Nouvelles PTFM	
2013	2014	2015	2016	2017	6	71	22	60	77	Infrastructures socio communautaires et économiques réhabilités et/ou  construites	
2013	2014	2015	2016	2017	282	493	167	396	277	



Filets sociaux 2013-17
Bénéficiaires CS	
2013	2014	2015	2016	2017	60934	31131	84993	88060	88927	Ménages TM	
2013	2014	2015	2016	2017	0	12986	14828	20669	17362	


Filets sociaux 2013-17
Bénéficiaires CS	
2013	2014	2015	2016	2017	60934	31131	84993	88060	88927	Ménages TM	
2013	2014	2015	2016	2017	0	12986	14828	20669	17362	


Développement de l'artisanat 2013-17
Artisans formés	
2013	2014	2015	2016	2017	2431	1500	1500	1589	1017	Volume d'investissements alloués à l'artisanat (en millions de FCFA)	
2013	2014	2015	2016	2017	500	611	650	702.32999999999981	713.18000000000018	


Développement de l'artisanat 2013-17
Artisans formés	
2013	2014	2015	2016	2017	2431	1500	1500	1589	1017	Volume d'investissements alloués à l'artisanat (en millions de FCFA)	
2013	2014	2015	2016	2017	500	611	650	702.32999999999981	713.18000000000018	


Emploi 2013-17
Nombre de PA financés	
2013	2014	2015	2016	2017	59	1000	463	6481	768	Emplois durables créés	
2013	2014	2015	2016	2017	63	1600	10924	8143	6269	Emplois temporaires créés	
2013	2014	2015	2016	2017	2882	3825	7061	11478	22128	


Emploi 2013-17
Nombre de PA financés	
2013	2014	2015	2016	2017	59	1000	463	6481	768	Emplois durables créés	
2013	2014	2015	2016	2017	63	1600	10924	8143	6269	Emplois temporaires créés	
2013	2014	2015	2016	2017	2882	3825	7061	11478	22128	


